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CHARTE SUR LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL

La prise en compte de la souffrance au travail relève de valeurs éthiques affirmées par le droit, reprises par le Conseil général des Yvelines, dans le souci du bien être et de la sécurité de tous ses collaborateurs, avec la volonté de proscrire les conduites abusives. 

Cette charte s’adresse à tous les agents du Département ; elle précise les moyens de prévenir l’apparition puis le développement de ces conduites et de traiter, au plus tôt, les situations de souffrance au travail qu’elles peuvent engendrer.

La souffrance au travail (I) est à distinguer de la souffrance personnelle, sans lien avec l’environnement professionnel et provenant uniquement de difficultés personnelles.

Dans les cas extrêmes, la souffrance au travail peut provenir d’un harcèlement moral (II) ou d’un harcèlement sexuel (III), définis par la loi, qui constituent une violation intolérable de la dignité des personnes.

Dans tous les cas, la souffrance au travail justifie une implication claire de la collectivité qui porte sur les moyens de prévention (IV), notamment par la clarification des bons comportements à adopter par chacun, quelle que soit sa place dans la hiérarchie.

Cette implication passe également par des procédures claires de détection et de traitement (V) dont l’efficacité et l’objectivité requièrent, outre la prise en charge des agents confrontés à de telles situations, la suppression des causes, si nécessaire par le recours à une expertise externe. 

Tout signalement de situation par l’(es) agent(s) concerné(s), par le(s) collègue(s) ou par le(s) représentant(s) du personnel, sera traité par le Département selon les procédures définies ci après, dans le respect absolu de ces personnes qui ne subiront aucune pression ou sanction du fait de leur intervention.

I. LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL 

Lorsque le rapport de l’agent à l’organisation du travail est bloqué, lorsque l’agent épuise ses ressources personnelles pour faire face à sa situation de travail, lorsqu’il se heurte à des obstacles insurmontables pour faire entendre ses difficultés, il se trouve alors en situation de souffrance.

Les difficultés rencontrées à ce titre par l’agent dans son travail portent notamment sur :

· l’atteinte à sa personnalité, sa dignité, son intégrité physique ou psychique,

· l’isolement, la discrimination,

· les critiques dévalorisant son travail,

· l’impossibilité de mettre du sens à son travail, notamment par manque de       reconnaissance ou de communication,

· l’impossibilité de dialogue avec sa hiérarchie ou ses collègues,

· le défaut de soutien pour surmonter ses difficultés professionnelles,

· des conditions de travail inappropriées.

Tant la hiérarchie que les collègues, voire la combinaison des deux, les usagers, et même les subordonnés, peuvent être à l’origine de ces difficultés. 

Le caractère répétitif et organisé de ces comportements peut révéler une situation de harcèlement moral.

II. LE HARCELEMENT MORAL AU TRAVAIL
La loi de modernisation sociale n° 2002-73 du 17 janvier 2002 définit ainsi le harcèlement moral : « personne ne doit subir les agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ». 

Le code pénal précise dans son article 222-33-2 que « le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende ». 

Il ajoute dans son article 225-14, que « le fait de soumettre une personne, dont la vulnérabilité ou l'état de dépendance sont apparents ou connus de l'auteur, à des conditions de travail ou d'hébergement incompatibles avec la dignité humaine est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende ».

Plusieurs éléments sont requis pour caractériser le harcèlement moral devant le juge :

· le caractère répétitif des agissements aboutissant à une dégradation des conditions de travail et portant atteinte aux droits et à la dignité des personnes ;
· des éléments objectifs tels que l’altération de la santé physique ou mentale de la personne, l’atteinte aux droits des salariés, les effets dommageables sur leur avenir professionnel ;

· l’identification de l’auteur ou des auteurs : supérieur(s) hiérarchique(s), collègue(s) ou subordonné(s).

III. LE HARCELEMENT SEXUEL

Le fait de harceler autrui dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende (art.222-33 du Code Pénal).

La loi de modernisation sociale, dans son article 179 (II et III) a élargi la définition du harcèlement sexuel en supprimant la référence à l’abus d’autorité qui était antérieurement nécessaire à la qualification du harcèlement sexuel.

Qu’il s’agisse de harcèlement moral ou sexuel, l’article 6 ter et 6 quinquies de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires protège tout agent titulaire ou non titulaire contre toute mesure statutaire ou disciplinaire prise à son encontre parce qu’il a subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement moral ou sexuel.

De plus, conformément à l’article 11 de la loi, la collectivité est tenue de protéger ses agents des menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, et de réparer les préjudices qui en résultent. 

IV. LA PREVENTION PAR DE BONS COMPORTEMENTS AU TRAVAIL

Veiller à une situation de travail saine et favorable à l’épanouissement de la personne est un principe réaffirmé par le Département qui entend sensibiliser les agents sur l’importance d’une démarche responsable, de nature à préserver et à améliorer leur santé physique et morale en milieu professionnel.

La prévention de la souffrance au travail passe par une organisation qui respecte la dignité de chacun et s’appuie sur des règles concernant aussi bien l’institution que chaque agent et la hiérarchie.

a) Pour l’institution, il s’agit en premier lieu de : 

· clarifier les droits (liberté d’opinion, liberté d’expression, exercice du droit syndical),

· clarifier les devoirs (respect des lois et règlements en vigueur, loyauté réciproque et correction, neutralité), et obligations adaptées à la tâche à accomplir.

De plus, l’institution entend rappeler que la prévention de la souffrance au travail passe par une prise de conscience générale des bons comportements à adopter qu’il appartient à chaque agent, comme à la hiérarchie, de respecter.

b) Pour tous les agents, quelle que soit leur situation dans l’organisation :

· respecter les personnes dans leur intégrité,

· être vigilant sur tout agissement ou toute situation pouvant provoquer ou révéler une souffrance au travail (notamment sécurité, santé, environnement de travail),

· prendre en compte la dimension relationnelle, respecter les différences individuelles,

· se soucier de la qualité des échanges et des relations avec ses collègues et collaborateurs,

· se soucier d’un service public efficace et de qualité,

· agir avec professionnalisme, rigueur, respecter le secret professionnel, faire preuve de discrétion professionnelle, respecter les horaires, les organisations,

· se conformer aux instructions, rendre compte,

· porter secours à une personne en péril.

c) Pour la hiérarchie :

· être à l’écoute des agents, se soucier de leur bien être professionnel,

· faciliter les espaces de dialogue formel et informel,

· motiver et mobiliser (communiquer, susciter les propositions et initiatives, expliquer les choix, reconnaître le travail accompli, les progrès…),

· bien apprécier le travail des agents, les objectifs fixés, les moyens personnels mis en œuvre pour y parvenir,

· faire prendre conscience des éventuelles insuffisances au travail, des besoins de formation, de la nécessité éventuelle d’une mobilité,

· savoir adapter l’organisation du travail aux besoins,

· veiller au respect des droits et des devoirs,

· favoriser la cohésion du groupe.

· améliorer l’intégration des nouveaux arrivants

V. LES PROCEDURES D’IDENTIFICATION ET DE TRAITEMENT DES SITUATIONS
Cf : tableau page 6

Les difficultés observées relèvent, soit de cas particuliers, soit de situations plus collectives.

Au préalable, on réaffirmera ici deux principes de base :

· chaque personne, victime ou témoin, ne subira en aucun cas, du fait de ses révélations, une quelconque pression ou sanction de qui que ce soit ; l’administration y veillera tout particulièrement ;

· l’anonymat sera respecté pour tous les agents qui le demandent et en particulier pour ceux qui estiment ne pas pouvoir passer par la voie hiérarchique.

Dans tous les cas de souffrance au travail, voire de harcèlement présumé, la démarche s’effectuera selon 5 phases décrites ci-après, synthétisées dans le tableau ci-joint :

· phase d’identification

· phase de diagnostic et d’investigation complémentaire

· phase de validation

· phase de traitement

· phase de restitution

1) Phase d’identification
Lorsqu’un agent est victime ou témoin d’agissements qu’il ressent comme intolérables, il devra, dans la mesure du possible, en référer à son chef de service ou à tout niveau hiérarchique de sa direction d’emploi, ou au directeur des ressources humaines. Il s’agit en effet d’éviter l’aggravation d’une situation dont la hiérarchie doit avoir connaissance.

L’agent pourra, à sa demande, être accompagné d’une personne de son choix, représentant du personnel le cas échéant.

Les agissements estimés intolérables seront portés sans délai à la connaissance du Directeur des ressources humaines et du Conseiller général délégué au personnel par toute personne en ayant connaissance. Le ou les agents concernés seront entendus par le Directeur des ressources humaines et à leur demande, accompagnés d’une personne de leur choix.

Par ailleurs, tout agent s’estimant victime pourra saisir le médecin du travail ou demander de l’aide au psychologue du travail ou à l’assistante sociale du personnel. Il pourra aussi interpeller les représentants du personnel.

Lorsqu’une situation est identifiée, la Direction des ressources humaines prend connaissance des éléments d’information recueillis au sujet du ou des agent(s) au cours d’une réunion qui est organisée à cet effet et qui regroupe tous les acteurs ayant à connaître la situation. 

Le Président du Conseil général sera tenu informé des situations les plus graves.

2) Phase de diagnostic et d’investigations complémentaires

La Direction des ressources humaines procédera, en lien avec la direction d’emploi, à l’analyse de ces situations et rendra ses premières conclusions dans un délai maximum de 2 mois. A cet effet, un groupe d’expertise composé du Directeur des ressources humaines qui en assurera le pilotage, des médecins de prévention, des assistantes sociales du personnel, du psychologue du travail :

( analysera  la situation de travail,

( prendra en compte dans le respect du secret médical et de la déontologie, l’éclairage du médecin et de l’assistante sociale, selon la situation de l’agent et avec son accord.

( recueillera l’avis des représentants du personnel lorsqu’ils auront été saisis.

( élaborera un diagnostic et demandera des investigations complémentaires, en faisant appel, le cas échéant, à des prestataires externes.

3) Phase de validation

Au vu de toutes les informations et investigations, le groupe d’expertise proposera, en lien avec la direction d’emploi et en recherchant l’adhésion de l’agent, des mesures de nature à traiter la situation, mesures devant être validées par le Directeur général des services du département et portées à la connaissance du Conseiller général délégué au personnel, voire du Président du Conseil général dans les cas les plus graves.

Sous réserve de l’accord de l’agent concerné, les représentants du personnel seront informés de ces mesures par la Direction des ressources humaines, afin de recueillir leur avis.  

En cas de désaccord sur ces mesures, l’agent et/ou les représentants du personnel pourront saisir le Conseiller général délégué au personnel.

4) Phase de traitement

La Direction des ressources humaines, en collaboration avec la direction d’emploi, mettra en œuvre les mesures validées telles que médiation, protection de l’agent par changement de lieu de travail, intervention de la cellule d’appui psychologique, voire soutien psychologique extérieur, formation, réorganisation de service, sanctions, protection fonctionnelle de l’agent dans le cadre d’une procédure judiciaire.

Le groupe d’expertise sera également chargé du suivi de la mise en œuvre des mesures validées et d’en évaluer les résultats au regard des objectifs à atteindre. Il en tiendra informés les représentants du personnel sous réserve de l’accord de l’agent concerné.

5) Phase de restitution

Un rapport sera présenté sous la forme de statistiques au Comité Technique Paritaire en formation Hygiène et Sécurité (CTP/CHS), annuellement ou en tant que de besoin.

PROCEDURES D’IDENTIFICATION ET DE TRAITEMENT DES SITUATIONS DE SOUFFRANCE INDIVIDUELLE OU COLLECTIVE

	ETAPES
	INTERVENANTS AUTOUR DE L’AGENT


	ACTIONS
	SUITES DONNEES

	IDENTIFICATION
	Toute personne ayant connaissance des difficultés individuelles ou collectives des agents du service :

DRH, conseiller général chargé du personnel, médecins du travail, assistantes sociales, direction des ressources humaines (service prévention),  supérieurs hiérarchiques, représentants du personnel, collègues.
	Information de la  DRH.

Information du Président du Conseil Général dans les cas les plus graves.
	Faire déclencher un diagnostic sous forme de

recueil des informations auprès de tous les intervenants pouvant avoir connaissance des difficultés du ou des agents, dans le respect de la déontologie et du secret professionnel de chacun



	DIAGNOSTIC


	DRH

Direction d’emploi

Représentants du personnel avec accord de l’agent

Groupe d’expertise piloté par le DRH:

Médecins du travail

Psychologue

Assistantes sociales du personnel
	Entretien avec l’agent  accompagné d’un représentant du personnel, s’il le souhaite.

Réunion du groupe d’expertise pour analyser la situation et demander des investigations complémentaires, si nécessaire.

Premières conclusions rendues dans un délai de 2 mois maximum

Information des représentants du personnel par le Directeur des ressources humaines pour avis et avec l’accord de l’agent concerné.

En cas de souffrance collective, recherche de situations de souffrance individuelle dans le service concerné.
	Constat de la situation

	INVESTIGATIONS

COMPLEMENTAIRES

EVENTUELLES

ET PROPOSITION 

DE MESURES
	DRH et expert externe

Représentants du personnel avec accord de l’agent

Médecin du travail, psychologue du travail

DRH, expert externe, médecin du travail et psychologue
	Entretiens avec les agents 

Entretien avec la hiérarchie

Entretiens individuels

Diagnostic concerté
	Après ces investigations complémentaires,

et, le cas échéant l’avis de l’expert externe, le groupe d’expertise recherche des solutions et propose les  mesures et les orientations à valider.

	VALIDATION DES MESURES PROPOSEES
	Directeur général des services du département

Directeur des ressources humaines

Directeur d’emploi
	Information par le Directeur des ressources humaines des représentants du personnel pour avis sur les mesures proposées, avec l’accord de l’agent concerné.

Mesures validées par le Directeur général des services du Département et portées à la connaissance du Président du Conseil Général dans les cas les plus graves. 

Si désaccord, saisine du Conseiller général délégué au personnel par l’agent ou les représentants du personnel, lorsqu’ils auront été saisis. 
	Mise en œuvre des mesures

	TRAITEMENT (S)


	Médecin du travail

Psychologue du travail

Assistantes sociales

Directeur des ressources humaines

Service recrutement

Direction

Expert externe

Représentants du personnel avec accord de l’agent


	Médiations, protection de l’agent (éventuellement déplacement), cellule d’appui psychologique, soutien psychologique externe, reconnaissance de la souffrance, formations, réorganisation du service, sanctions, protection fonctionnelle de l’agent dans le cadre d’une procédure judiciaire.
	Suivi et évaluation des actions par : 

· le directeur des ressources humaines 

· le médecin du travail

· éventuellement l’expert externe

· le psychologue du travail.

Information des représentants du personnel avec accord de l’agent concerné.

	COMPTE RENDU
	Directeur des ressources humaines


	Rapport statistique au CTP/CHS, annuel ou en tant que de besoin.
	Amélioration du dispositif de prévention et de traitement.


INFORMATIONS PRATIQUES POUR L’AGENT QUI S’ESTIME EN SOUFFRANCE

	
	Numéros de téléphone

	Médecins professionnels du Conseil Général 


	Secrétariat : 01.39.07.80.71



	Assistantes sociales du personnel du Conseil Général


	Secrétariat : 01.39.07.72.62

	Psychologue du travail
	Secrétariat des médecins

Secrétariat des assistantes sociales

	Monsieur le Directeur des Ressources Humaines : 


	01.39.07.72.50

	Monsieur le Conseiller général délégué au Personnel :


	01.39.07.72.76

	Représentants élus des personnels du Conseil Général

CFDT : 

CGT :

FO :
	01.39.07.74.98

01 39 07 75 18

01 39 07 74 96


	Consultation de pathologie professionnelle :

Hôpital R. Poincaré – GARCHES

CAH- Nanterre


	01.47.10.79.00


N.B : consulter Intranet pour avoir la liste nominative des intervenants ci-dessus.
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